Monsieur/Madame….. .
Professeur d’EPS

Nom du Collège 
Ville                     
A l’attention de : 
Mme La Ministre de l’Education Nationale
110 rue de Grenelle
 75357 Paris SP 07
M. Le Recteur de l’académie de Versailles

3, boulevard de Lesseps 
78017 Versailles 

S/C de Mme La Principale du collège
Ville
Objet : Demande de précisions sur le cadre réglementaire régissant le temps de service. 
Madame la Ministre,
Le mercredi 30 septembre 2015 à Caen, Florence ROBINE, directrice générale de la Division Générale de l'Enseignement Scolaire, a déclaré : « Le temps de travail des enseignants, c’est 1607 heures, réparties sur 36 semaines ».   

Or, dans la loi 84-16, art. 10, il est indiqué: « En ce qui concerne les membres […] des corps enseignants et des personnels de la recherche […] les statuts particuliers […] peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État […], à certaines des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins propres de ces corps ou aux missions que leurs membres sont destinés à assurer […] ». 
Ce caractère dérogatoire est réaffirmé dans le décret 2000-815 « relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature » qui indique dans son art. 7 : « Les régimes d’obligations de service sont, pour les personnels en relevant, ceux définis dans les statuts particuliers de leur corps ou dans un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps. ».

Ainsi, le temps de travail des enseignants relève du décret n° 2014-940 du 20 août 2014 (relatif aux obligations de service et aux missions des personnels enseignants exerçant dans un établissement public d'enseignement du second degré), ce dernier comptabilisant uniquement « Un service d'enseignement dont les maxima hebdomadaires sont les suivants :   
1° Professeurs agrégés : quinze heures ;
2° Professeurs agrégés de la discipline d'éducation physique et sportive : dix-sept heures ;
3° Professeurs certifiés, adjoints d'enseignement et professeurs de lycée professionnel : dix-huit heures ;
4° Professeurs d'éducation physique et sportive, chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive et adjoints d'enseignement d'éducation physique et sportive : vingt heures ;

5° Instituteurs et professeurs des écoles exerçant dans les établissements régionaux d'enseignement adapté, dans les sections d'enseignement général et professionnel adapté des collèges et dans les unités localisées pour l'inclusion scolaire : vingt et une heures.»
Aussi, je souhaiterai que vous m’apportiez une réponse claire à la question suivante : 
Quel est le temps de travail qui peut être comptabilisé ET exigé, me concernant ?
Avec la réforme du collège, les nouveaux programmes pour tous les niveaux en même temps, la lutte contre le décrochage scolaire, la réforme du DNB…les temps de réunion et de formation qui en découlent sont croissants et la déclaration de F.ROBINE pose de sérieuses questions. 

Aussi, je sollicite une réponse explicite de votre part sur ce point afin de lever toute ambiguïté. Votre mise au point est capitale pour nous permettre d’exercer notre métier dans un cadre réglementaire assumé et compris de tous.

Dans l’éventualité où le temps de travail des enseignants pouvant être comptabilisé et exigé serait de 1607 heures sur 36 semaines, je vous serai gré de bien vouloir apporter des éclaircissements aux questions suivantes :

- Comment doit-on comptabiliser le travail lors des dimanches et jours fériés : est-ce qu’il compterait double ? Nécessiterait-il une récupération les jours suivants…?

- Comment devrait-on comptabiliser le temps de travail de nuit, ayant lieu après 22h (pour la préparation des leçons, la correction des copies….) ?
- Comment serait comptabilisé le temps de travail lors des voyages scolaires ? 

- Que devrait-on faire lorsque le maximum de travail quotidien de 10h est dépassé ? (Par exemple, lors de rencontres sportives en déplacement, il arrive parfois de prendre en charge des élèves à 08h00 du matin et de laisser partir le dernier avec ses parents après 19h00)  
- Lors de certaines périodes (début d’année, montage de dossier de subvention, ouverture de section sportive, préparation d’évènements du type Cross d’établissement…), le temps de travail peut dépasser les 48 heures (durée maximale hebdomadaire autorisée en France) : dans ce cas, le chef d’établissement devrait-il suspendre nos cours afin de ne pas basculer dans l’illégalité ?
Dans l’attente de votre réponse, Madame la Ministre, je vous prie de croire en mon profond attachement au service public de l’éducation.

Ville, le 23/11/2015 

Signature 

